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La séance est ouverte à 15 h 3: 

POINTS 45 A 66 LE L'ORDRE DU JOUR (spLte) 

DEBAT GENERAL SUR TOUTES LES QùESTIONS RELATIVES AU DESARMEMENT 

M. O'BRIEN (Nouvelle-Zélande) (intei'rétation de l'anglais) : Nous vous 

félicitons, Monsieur le Président, et félicitons les autres membres du Bureau. 

Votre pays, le Népal, est le siège du Centre régional des Nations Unies pour la 

paix et le désarmement et ce centre joue un rôle très important dans l'élaboration 

des attitudes et des discussions touchant les questions de désarmement pour la 

région de l'Asie et du Pacifique, région que nous partageons avec vous. 

L'année 1990 représente une époque de défis pour le système de skurité des 

Nations Unies. Les événements récents dans la région du golfe Persique prouvent 

avec force, plus que toute autre chose, que la fin de la guerre froide ne mène pas 

automatiquement au renforcement de la sécurité mondiale. Ils illustrent les 

problémes persistants Be la sécurité régionale et montrent à l'évidence les graves 

menaces qui continuent de peser sur la sécurité des petits Etats dans notre 

communauté de nations. 

La fin de la guerre froide devrait signifier un monde plus sûr, mais comme le 

Secrétaire général l'a noté dans son rapport annuel, une approche globale de la 

sécurité va de soi si les possibilités nouvelles sont maintenant saisies. Nous 

pensons que le défi aujourd'hui consiste à traiter des aspects multiformes de la 

sécurité. 

La région du Pacifique Sud est éloignée des centres de tensions mondiales et 

des conflits régionaux actuels. Mais la Nouvelle-Zélande est extrêmement 

consciente du fait qu'elle n'est pas à l'abri des pressions qu'entraînent les 

changements politiques, économiques et écologiques mondiaux. Du reste, ces 

derniers ont parfois un effet disproportionné sur l'infrastructure politique, 

économique et physique fragile de notre région. 
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En conséquence. la Nouvelle-Zélande s'est engagée à considérer ses besoins en 

matière de sécurité r-n fonction d'une méthode d'approche Equilibrée et intégrée, 

dans un cadre régional de coopération avec nos voisins du Pacifique Sud. Cette 
approche régionale de sécurité a été au centre du Colloque du Pacifiqut sur la 

sécurité, que la Nouvelle-Zélande a accueilli au début de l'année, qui visait la 
promotion d'une vision intégrée des questions liées au désarmement, à l'économie et 

à l'euvironnement dans la région. 

La volonté de coopération des nations du Pacifique Sud est renforcée par la 

reconnaissance du fait que les principaux défis à la sécurité de notre région 

viennent de l'extérieur, qu'il s'aqisse de l'appauvrissement de la couche d'ozone 

ou du réchauffement global causés par les activités du Nord industrialisé. de la 

pêche aux filets dérivants pratiquée par des pays lointains, de la liquidation 

d'armes chimiques en provenance d'Europe ou de la poursuite des essais d’armes 

nucléaires dans une région résolument attachée aux principes non nucléairas. 
Les essais auxquels la France se livre dans le Pacifique Sud. en dehors de son 

territoire métropolitain, sont une intrusion inacceptable dans notre région. 

Pendant des décennies, la Nouvelle-Zélande et d'autres pays du Pacifique Sud ont 

protesté contre le programme d'essais nucléaires mené à Mururoa et à Fanqataufa. 

Nos protestatifins n'ont pas été entendues. 

La Nouvelle-Zélande s'oppose fermement à tous les essais nucléaires. Ce qui 

rend plus répréhensibles encore les essais nucléaires dans le Pacifique Sud, c'est 

qu'ile ont lieu contre la volonté des populations de la région. C'est pour nous 

une question de principe que notre région, qui s'est proclamée zone dénucléarisée, 

ne soit pas utilisée par une puissance étrangère pour la mise au point d'armes 

nucléaires. Les assurances qu'on nous donne quant à la sûreté de ces essais ne 

résolvent en rien la question. Elles n'ont pas réussi non plus à calmer les 

craintes suscitées par la menace latente qu'ils représentent pour l'environnement 

fragile au Pacifique sua. 
Le Traité sur la rone dénucléarisée du Pacifique Sud met en relief le rejet 

des armes nucléaires par notre région. Il y a 15 ans, l'Assemblée générale a fait 

sienne l'idée de créer une zone dénucléarisée dans le Pacifique Sud. Il y a 

~ cinq ans, le Traité faisant du Pacifique Sud une sone dénucléarisée a été adopté 

par les Etats du Pacifique Sud en tant que Traité de Rarotonqa. L'an dernier, les 
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Membres de l'Organisation des Nations Unies ont entkiné ce traité à une écrasante 

majorité. Deux des membres permanents du Conseil &e S6CUtit6 ont formellement 

approuvé cette initiative en signant les protocoles pertinents du Traité. Deux 

autres ont donné l'assurance que leurs activités ne sont pas incompatibles avec les 

dispositions au Traité. Toutefois, le Ministre au désarmement et de la limitation 

aes armements de la Nouvelle-Zélande, aans la déclaration qu'il a faite récemment à 

l'Assemblée générale, a instamment prié tous les Etats dotés d'armes nucléaires de 

prendre un engagement formel en signant les protocoles du Traité. Pareille mesure 

nous paraîtrait logique aans le nouvel ordre monSa que nous voyons apparaître. 

Le Traité ae Barotonga est la manifestation la plus concrète de l'approche 

coopérative au Pacifique sua en matière de sécurité. Il complète les politiques 

non nucléaires que la Nouvelle-zélanae applique depuis 1987 en vertu au New Zealana 

Nuclear-Free Zone, Disarmament ana Arms Cantrol Act. En outre, ce traité renforce 

expressément les principes qui sous-tendent le Traité sur la non-prolifération. Il 

conforte l*iaée qu'aucun pays , si éloigné soit-il d'un théâtre possible de conflit 

nucléaire, ne peut se permettre de rester indifférent en matière de prolifération 

nucléaire. 

Pays maritime, la Nouvelle-Zélande s'intéresse bien sûr de très pris à la 

question aes armements et désarmement navals, tant nucléaires que non nucléaires. 

Les propositions du Gouvernement suédois relatives aux mesures propres à instaurer 

la confiance 8ur le plan naval nous semblent mériter a'être appuyées et réclament 

un examen sérieux dans le cadre au processus multilatéral de désarmement. 

Au cours des 40 dernières années, nous n'avons été à aucun moment plus 

éloignés qu'aujourd'hui de la perspective a'une guerre nucléaire entre les 

superpuissances. Ces dernières années, aes progrès importants ont été faits dans 

le domaine au désarmement nucléaire. La Nouvelle-Zélande s'est siucèrement 

félicitée du Traité sur l'élimination des missiles à portée intermédiaire -rt à plus 

courte portée (Traité FMI), de l'accord de principe visant la réduction des forces 

nucléaires stratégiques et ae la signature, par les Etats-Unis et l'Union aes 

Républiques socialistes soviétiques, aes Protocoles ae vérification au Traité sur 
I-- - .-.--I_._- ._.. -.z-1..-- -___L--.e-*-_- I 1-_ AT*-- ---1L1- __-- _L 1.. ---*L1 - .._ .- *es arpruoruno PUGLC>OIEOS a"UGC)ZEP1ue0 Q OI)0 AAYO yoïrrryuom CIL uu +‘o+Lo (LU‘ Ad 

limitation des essais souterrains d'armes nucléaires. Ces accords bilatéraux 

historiques idiquent comment progresser vers un monde qui se fonde sur la 
coopération plutôt que sur l'affrontement armé. 
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Ce sont là de grandes réalisations, et nous nous aevons d'en féliciter les 

superpuissances. La Nouvelle-Zélande n'en demeure pas moins convaincue que le 

processus multilatéral doit renforcer , voire consolider, les progrès qu'ont déjà 

permis les négociations bilatérales. Voilà pourquoi nous nous félicitons s'avoir 

participé au Groupe d'experts en matiGre d'armes nucléaires nommés par le 
Secrétaire général, dont l'étuae publiée récemment fournit un examen aétaillé aes 
questions liées aux armes nucléaires. Nous recommandons ce texte à l'attention de 

tous. 
Il nous paraît absolument nécessaire d'arriver à une interdiction complète des 

essais nucléaires. La Nouvelle-Zélande et l'Australie présenteront à la Première 

Commission un projet de résolution soulignant que la nécessité s'impose ae toute 
urgence d'arriver à une interdiction complète aes essais. Plus que toute autre 
mesure, une interdiction complète aes essais empêcherait la prolifération verticale 

et horizontale des armes nucléaires. Cela marquerait une étape décisive pour la 

sécurité de tous si le nouvel esprit ae coopération qui caractérise aujourd'hui les 

relations entre les cinq membres permanents au Conseil ae sécurité se traduisait 

par une réaction positive h l'appel lancé par l'Assemblée générale en vue de la 

conclusion au traité sur l'interaiction complète aes essais. 

Il est encourageant ae voir qu'à la Conférence au désarmement, on es: convenu 
ae créer un Comité spécial sur l'interdiction aes essais nucléaires. Cela devrait 

permettre à la Conférence d'entreprendre un examen approfondi aes aspects 

multilatéraux ds la question. Nous attendons avec intérêt la création, en 1991, de 
ce comité spécial, ainsi que la convocation , en janvier 1991, ae la Conférence 
d'amendement du Traité a'interaiction partielle, qui se prêtera à une vaste 

discussion sur les questions touchant l'interdiction t¶es essais par tous les Etats 

parties. Ceux qui parrainent la Conférence peuvent de toute évidence y contribuer 

en élaborant ici un projet de r6solution susceptible de rassembler le plus large 

appui possible. 

On a affirmé que l'absence ae techniques adéquates ae vérification fait 

obstacle à la conclusion a'un traité a'interaiction complète des essais. Il 

convient de se féliciter ae la signature récente, par les Etats-Unis et l'Union des 

Républiques socialistes soviétiques, des Protocoles de vérification du Traité sur 

la limitation des essais souterrains d'armes nucléaires et du Traité sur les 
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explosions nucléaires souterraines à des fins pacifiques. La négociation et la 

conclusion a98 dispositions détaillées de vérification attestent à nos yeux d'une 
volonté politique certaine d'arriver à un accora sur les techniques de 

vérification, Out#re qu'elles centrent l'attention sur l'examen aes questions de 

vériffcation de l'interaiction complète aes essais. 
La volonté politique des Etats aotés d’armes nucléaires n'est cependant pas le 

seul facteur. Sur le plan pratique, la participation aw travaux scientifiques sur 

la vérification, en particulier ceux menés à Genève par le Groupe s?bcial d'experts 
en sismologie, est tout aussi importante. La Nouvelle-Zélande joue un rôle actif 

dans ce groupe spécial. Nous participons à l'expérience de surveillance sismique à 

grande échelle actuellement en cours. Notre station sismique ae Wellington et 

notre réseau ae communication avec le Pacifique sua ont été modernisés pour nous 

permettre de jouer un rôle efficace aans le cadre de cette expérience. Nous 

demeurons conyaincus qu'on apportera ainsi la preuve qu'un niveau acceptable de 

vérificat',.on sismique est techniquement possible. 

C'est exprimer une évidence que de dire que, dans notre quête d'un traité 

d'interdiction complète, nous ne devons pas perdre de vue l'objectif d'ensemble : 

le renforcement de la dcurité internationale. Nous avons été aépus ae voir que 

les opinions d!,vergentes quant à àa question ae0 essais avaient empêché la récente 

Conférence des parties chargée de l.'examen du Traité sur la non-proliféretion des 

armes nucléaire5 d'adopter un aocument final. De toute éviaence, les progrès aans 

le domaine aes easais sont tifi éléms9t important ae la conclusion a.un arrangement à 

propos au Traité sur la non-prolifération. Personne ne songerait à le nier. Mais 

il faut que nous avancions sur toua les fronts à propos au rébime ae 

non-prolifération. Nous sommes arrivés à un point où les manifestations de 

découragement face à la lenteur aes progrès réalisés aans le domaine aes essais 

pourraient bien nous amener à plus de pertes que de gains. 
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Il était encourageant de constater à la Conférence d'examen le consensus 

grandissant en faveur de l'accroissement et du renforcement des aspects importants 

du régime international de non-prolifération. On a fermement soutenu l'adoption de 

garanties à grande échelle en tant que condition requise en matière de fournitures 

et on a atteint une grande mesure d'accord en ce qui concerne les garanties 

négatives de sécurité. De tels progrès ne doivent pas être compromis. Une 

"formule commune" relative aux garanties négatives de sécurité n'existe pas encore, 
mais nous avons l'espoir que les progrès manifestes à la Conférence pourraient 

inspirer une résolution relative à des garanties négatives Ue sécurité qui 

recevrait l'appui de toutes les délégations. Nous aurons tous besoin de faire 

preuve de souplesse pour parvenir à un tel résultat. 

En présence d'une manière globale d'envisager la sécurité, les préoccupations 

de la Nouvelle-Zélande ne sont pas seulement nucléaires. Les activités récentes en 

matière de contrôle des armements dans le domaine des armes chimiques ont démontré 

que ces munitions posent des problèmes non seulement en raison de leur utilisation 

possible mais aussi du point de vue de leur destruction physique. Cela est devenu 

un problème dans le Pacifique à la suite de la décision des Etats-Unis d'incinérer 

des armes chimiques à l'atoll Johnston. 

Rien entendu, la Nouvelle-Zélande se félicite du récent accord bilat'e:ral entre 

les Etats-Unis et l'Union soviétique en vue d'éliminer le gros de leurs stocks 
d'armes chimiques. Toutefois, comme les autres membres du Foruni du Pacifique Sud. 
nous avons manifesté notre inquiétude devant l'expédition de telles armes dans la 

région depuis l'Europe. Voilà pourquoi nous nous félicitons particuli&rement des 

garanties que nous donnent les Nations Unies lorsqu'elles nous assurent qu'il n'y 

aura pas d'autres expéditions d'armes chimiques vers l'atoll Johnston en provenance 

de l'extérieur de la région et que des installations de destruction ne seront pas 
conservées & d'autres fias, telles que l'élimination des déchets toxiques. Nous 
reconnaissons les efforts des Etats-Unis afin de tenir les pays du Pacifique au 

courant des prdcautions de sécurité du programme d'élimination des dédhets. 

De façon plus générale, la manière dont les vastes arsenaux d’armes classiques 
-------a. q- --I- ---a*-.- .II~Y~COYC ~0 P=ur ~11v11u10zc) 0 tïüü& rinü &8quünte démonstration dans ies événements 

récents du Golfe. Des négociations novatrices ont eu lieu sur les réductions de 

forces classiques en Europe. D'autres orateurs en ont déjà parlé. Nous nous 
félicitons de ces efforts. L'expérience relative aux forces classiques en Europe 
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sert à renforcer la vérité fon%amentale selon laquelle le %ésannement classique et 

le %ésarmement nucléaire sont les parties %'un tout qui se complètent. De 

nouvelles mesures importantes %ans le %omaine du désarmement classique s'imposent, 

surtout dans les régions %u monde ot la tension menace la stabilité. La question 

%e retenue collective de la part des producteurs et des vendeurs et des transferts 

d’armes vers ces régions, doit avoir priorité. C'est de toute évidence aux 

Nation8 Unies qu'appartient le r81e permanent de s'occuper de la question et de 

surveiller l'accor% qui pourrait découler d'une action collectivement convenue. 

La technique %es missiles est également une question critique compte tenu des 

inci%ences relatives aux vecteurs d’armes de destruction massive. La 

Nouvelle-Zélan%e appuie fdmement le régime de contrôle technique des missiles et 

est persuadée qu'il pourrait contribuer utilemont à arrêter la prolifération de la 

technique %es missiles. 

Pour mettre à profit les nouvelles possibilités qui s'offrent %ans le %omaine 

multilatéral de désarmement, les Etats aorvent faire fonctionner plus efficacement 

le système même. Nous pouvons nous reporter avec satisfaction aux réalisations %e 

cette année %e la Commission %u désarmement lorsqu'elle a commencé à appliquer les 

directives %e la réforme arrêtée à la session de l'an dernier. A la Commission du 

%ésarmement, nous avons besoin d'un ordre du jour efficace bien centré, et à la 
Conférence %u %ésarmement, les réformes %éjà définies doivent maintenant être 

poursuivies. 

.. . Tout ce que cela signifie, c'est que nous devons tous faire en sorte que cette 
Premiere année %e la troisième Décennie %e %ésarmement des Nations Unies soit l'une 

%es plus grandes réalisations authentiques des Nations Unies %ans le %omaine du 
désarmement et %e 18 sdcurit.6. Si un moment doit s'y prêter, c'est bien maintenant. 

L. Vm (Norvège) (interprétation de l'anglais) I Monsieur le 

Prési%ent, je vous félicite chaleureusement à l'occasion de votre élection à la 

prési%ence de cette importante commission. Je tiens aussi à féliciter les autres 

membres %u Bureau et à vous assurer %e l'appui total de la délégation norvégienne 

%a118 la con%uite %e nos %ébats. 
Le quarante-cinquième session %e l’AS8emblée générale se %éroule Chu8 le 

contexte %e la première grende crise internationale de l'époque de l'après-guerre 

froide. La communauté mon%iale a répondu avec une unité et une fermeté 88118 
précédent à la brutale invasion iraquienne du Koweït, et ce à juete titre. 



CLWRG A/C.1/45/PV.5 
- 13 - 

Fr. Vollebaek (Norvèael 

Le crime ne doit pas payer, que ce soit dans les relations entre individus ou 

dans les relations entre Etats. Nous devons chercher une solution pacifique à la 

crise actuelle sur la base d'une application totale des résolutions du Conseil de 
sécurité. Toute solution pacifique devra impliquer le retrait iraquien complet du 

Koweït et la réinstallation des autorités légales de ce pays. 

Depuis la session de l'Assemblée générale de l'an dernier, les événements se 

sont déroulés en Europe à une vitesse étourdissante. Des régimes autoritaires ont 

ét6 remplacés par des mouvements populaires voués à la aémocratie pluraliste, à la 
primauté au droit et à l'économie ae marché. Les démocraties naissantes d'Europe 
centrale et orientale ont parcouru une longue route en un temps étonnamment court. 

Elles poursuivent leur campagne ae démocratisation avec volonté et courage, souvent 

aan8 dee circonstances très difficiles. Pour la première fois en une génération, 

des Européens du continent tout entier sont animés des mêmes aspirations. Une 

culture démocratique européenne commune prend naissance. 

Ce qui se passe sur le continent européen , et même au-delà, peut être attribué 

en grade partie aux nouvelles politiques du Président Gorbatchev. C'ast pour 

cette raison que je me félicite de l'octroi du prix Nobel de la paix pour 1990 au 

Président de l'Union soviétique, Mikhail Gorbatchev, Il a fait une contribution 

unique au désarmement et à la détente en Europe. En fait, il a, en même temps que 
les dirigeants des Etats-Uds d'Amérique , changé totalement la nature aes relations 

entre l'Est et l'ouest. De ce fait, il a apporté une contribution essentielle au 
processus même de la paix internationale. 

L'on est en train de surmonter la pénible division d'après-guerre du continent 

européen. L'unification allemande a été une grande étape a-8 cette direction. Le 
processus d'unificathn de l'Allemagne a été mené d'une manière qui appelle notre 

respect et notre admiration. En tenant compte des préoccupations des autres, 

l'unité allemande est devenue une contribution essentielle à la création a'un 
nouvel ordre ae paix stable et durable pour le continent. 

Ces événements positifs sur la scène politique ont été accompagnés ae mesures 

également importantes en ce qui concerne les aspects militaires de la sécurité. 
'00 réalignti^no rnnPiAor~h~oP rrnt Allé ~.I i(B., Anna in Anopi~n A.. rn~erftln Rn~ - - -- - -- - - _ - - - - - --, - -- ---- ---_ -- w-...---- -- -------- --" 

armements, et aes percées encore plus spectaculaires sont à notre portée. 

Il est clair qu'il faut voir un accord dans le domaine aes forces classiques 

en Europe prévoyant d'inportantes réductions d'armements classiques en Europe comme 
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faisant partie intégrante des fondements de la nouvelle Europe. Il profitera 

également au reste du mode , minimisant le risque qu'un autre grand conflit ne 

prenne naissance sur le continent européen. Le temps passe rapidement, mais les 

progrès réalisés au cours des dernières semafnes nous font espérer que le trait6 

sera prêt à la signature au moment au sommet de la Conférence sur la sécurité et la 

coopération en Europe en novembre. 

Un traité bilatkal START entre les Etats-Unis et l'Union soviétique portant 

sur la réduction des armes stratégiques nucléaires serait une réalisation 

historique de plus, marquant l'évolution des relations entre l'Est et l'Ouest d'une 
ère d'affrontement à une ère de coopération. Il est encourageant de noter que les 

parties ont annoncé leur volonté d'aller de l'avant dans l'intention de mettre au 

point un traité START dans un proche avenir. 

Beaucoup a été fait, mais beaucoup reste encore à faire. L'Europe laisse 
derrière elle la confrontation et la rival&6 de l'ordre de la guerre froide. Un 

nouvel ordre de coopération doit **9nir prendre sa place. Nous sonunes maintenant en 
train U'étsblir un plan pour de nouvelles structures de coopération entièrement 

européennes. 11 s'agit d'un défi. Edifier la nouvelle Europe est par beaucoup 

d'aspects aussi difficile que se débarrasser de la vieille Europe. 
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Il apparaît très clairement que la Conférence sur la sécurité et la 

coopération en Europe (CSCE) devra, avec d'autres institutions existantes telles 

que l'Organisation du Trait6 Atlantique Nord (OTAN) et la Communauté européenne et 

le Conseil de l'Europe, jouer un rôle clef dans la nouvelle Europe. La CSCE est 

seule habilitée à s'acquitter de cette tâche. C'est un processus bien établi de 

coopération entre les Etats européens et les deux démocraties d'Amérique du Nord. 

La CSCE constitue par conséquent le cadre qui convient h une association 

transatlantique pour la démocratie, la paix et la coopération et revêt la même 

importance dans la nouvelle Europe que dans l'ancienne. 
Mais pour que la CSCE soit en mesure de s'acquitter de ces fonctions, elle 

doit être renforcée et transformée pour passer du stade du processus à celui de 

cadre institutionnalisé. Le prochain sommet de la CSCE, qui se tiendra h Paris, 

sera décisif à cet égard. A Paris, des décisions importantes seront prises pour 

doter la CSCE denouvelles structures, y comp?is un mécanisme de consultation 

politique prévoyant des réunions périodiques au niveau politique, un comité 

politique, un petit secrétariat et un centre de prévention de crise. Ces 

institutions conféreront à la CSCE un caractère plus dynamique et lui permettront 

de répondre plus efficacement aux situations d'urgence et aux conflits susceptibles 
de surgir entre des Etats participants. 

Toutefois, bien que les défis qui se posent aux Etats européens revêtent une 

importance historique, l'Europe doit veiller à ne pas concentrer toute son 

attention sur elle-même et rester indifférente aux problèmes et conflits qui 

sévissent ailleurs. La crise du Golfe nous a rappelé que la stabilité et la 
prospérité auxquelles nous aspirons tous peuvent être menacées par des événements 

qui surviennent en dehors de l'Europe. Il n'y a véritablement qu'un seul monde, et 

l'Europe en fait partie. 

Dans le domaine du contrôle des armements multilatéral, la quatrième 

Conférence d'examen des parties au Traité sur la non-prolifération des armes 

nucléaires (TNP) constitue l'évdnement majeur de ces dernières années. La Norvège 

considère que le TNP demeure l'accord multilatéral le plus important conclu à ce 

jour sur le désarmement et la limitation des armements. L'atmosphère positive qui 

régnait au cours du processus préparatoire à la Conférence d'examen et les 

réalisations importantes 6e ces Dernières années dans le domaine du désarmement 

nucléaire nous avaient amenés à penser qu'il était raisonnable d'envisager la mise 
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au point d'un document final équilibré, de fond et prospectif. Il est a0nc 

profondément regrettable que nous n'ayons pu y  parvenir. Cela signifie que nous 

avons laissé passer l'occasion ae présenter au mode une évaluation équilibrée des 

progrès réalisés afi338 les différents domaines couverts par ce traité. Cela est 

a'autant plus décevant que les relations entre les deux grandes puissances 
nucléaires n'ont jamais été meilleures qu'en ce moment et que, pour la première 

fois, le nombre d’armes nucléaires diminue aans le monde. 

En dépit de l'absence d'un clocument final de consensus, la Conférence d'exnn;en 
a révélé que la fermeté au soutien en faveur au Traité est la meilleure garantie 

contre une nouvelle prolifération s'armes nucléaires. Un examen approfondi au 
fonctionnement au Traité a été entrepris , et un accord a été réalisé sur la plupart 

au libelle de ce qui aurait pu être un document final très important. Un accord 

important a été réalisé sur plusieurs mesures destinées à renforcer le régime de 
non-prolifération, notamment sur l'extension aes garanties complètes 8'2 tant que 

condition aux exportations ae matériel nucléaire, d'équipement et de technologie, 
et l'Agence internationale Be l'énergie atomique (AIEA) a été priée d'examiner ces 

nouvelles méthodes aans les contrôles ae sécurité qu'elle effectue périodiquement, 

tels que aes mesures d'inspection sans préavis. Il est maintenant important que 

les iaées constructives qui ont été exprimées B la Conférence d'examen soient 

suivies a’effet afin ae préparer la voie à une extension au Traité en 1995. 

La question a*- traité a'interaiction totale des essais est la pierre 

d'achoppement qui a empêché la réalisation B'un consensus sur un document final. 

La réalisation d'une interdiction totale et permanente ae tous les essais 

nucléaires demeure un objectif ae désarmement important pour la Norvège. Mon 

gouvernement est convaincu que la conclusion d'un traité a'interdiction globele aes 

essais nucléaires est essentielle pour enrayer efficacement le développemerr+: et la 

prolifération aes armes nucléaires. Nous estimons que cette question est beaucoup 

mieux traitée aans le cnare ae la Conférence au aésarmement. C'est pourquoi nous 

nous félicitons ae l*accord enfin réalisé au mois de juillet dernier sur un mandat 

attribué à un comité B.¶ hoc sur l'interdiction des essais nuclaires. Conformément 

à son mandat, le Cornid entamera, en tant que première mesure sur la voie ae la 

r$alisation a*un trait6 a'interaiction aes essais nucléaires, un travail ae fond 

sur les questions spécifiques et connexes relatives à l'interdiction aes essais 

nucléaires, y compris la structure et la portée ainsi que la vérification et le 
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respect du traité. Nous espérons que le Comité sera rétabli au début de la session 

de la Conférence, en 1991. 

Nous nous félicitons de la signature des Protocoles de vérification au Traité 

sur la limitation aes essais souterrains d'armes nucléaires et au TraSté sur les 

explosions nucléaires à aes fins pacifiques. Nous somes convaincus qu'une 

ratification des traités et de leurs protocoles interviendra rapidement pour 

permettre ainsi aux aeux parties a'engager aes pourparlers sur les nouvelles 

contraintes dont seront assortis les essais. 
Qu'il me soit permis de souligner que mon gouvernement est très préoccupé par 

les risques que comportent les essais nucléaires souterrains eu égara à la santé et 

à l'environnement, notamment dans des environnements vulnérables tels que 

l'Arctique. Nous estimons que c'est là une raison supplémentaire pour mettre un 

terme à toutes les explosions nucléaires. Nous disposons de preuves irréfutables 

relatives aux effets transfrontières aes essais nucléaires, qui se manifestent par 

une augmentation de la radioactivité bien au-delà des sites où sont effectués les 

essais. Le risque a’acciaents liés aux essais s'ajoute à l'inquiétude éprouvée par 

aes pays tiers. Nous devons insister pour que les puissances nucléaires accordent 
une attention particulière aux mesures de sécurité aans le domaine ae 

l'environnement, y compris le contrôle de toutes les émanations et fuites 
radioactives. 

C'est pourquoi la Norvège et les autres pays nordiques ont exprimé leurs 

sérieuses préoccupations face aux projets aes Soviétiques d'effectuer aésormais 

tous leurs essais nucléaires à Novaya Zen.ya, dans l'Arctique. Nous avons 

clairement fait connaître nos vues et nous espérons vivement que L'Union soviétique 

en tiendra compte et s'abstiendra de mettre en oeuvre tout projet aans ce sens. 

Un système de vérification efficace revk la plus haute importance dans tout 

accora de désarmement e'r ae contrôle aes armements international. La coopération 
internationale sur l'écdange et l'analyse ae sonnées sismiques devrait constituer 

l'une aes conditions pdalables à un système ae contrôle approprié au respect a*= 

traité d'interdictiOn complète des essais nucléaires. La Norvège a participé 

activement aux efforts déployés par le Groupe a'experts scientifiques ae la 

Conférence ch ôésarmement afin de mettre au point un système de sismoiogie giobaie 

destiné à compléter les mesures de vérification d'un traité a'interaiction globale 

aes essais. Nous estimons que les problèmes &a vérification qui sube?stent peuvent 

être résolus. 
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La Conférence B'amendement au Traité d’interdiction partielle des essais aura 

lieu au début ae l'année prochaine. La Norvège y participera. Nous estimons que 

l'un des principaux objectifs sevra consister à relancer les travaux sur la 
question relative à l'interdiction aes essais aans le cadre ae la Conférence au 
désarmement. 

Le conflit Iraq-Koweït montre combien il est urgent d'accorder, dans notre 

ordre du jour, la plus haute priorité à la réalisation d'une interdiction globale 

complète et effectivement vérifiable des armes chimiques. 
Bien qu'un travail important ait été réalisé cette année au cours des 

négociations à la Conférence au désarmement, sous la présidence avisée ae 

l'?unbassadeur Carl-Magnus Hyltenius. ae Suède, aucun progrès décisif n'a été 

enregistré. Très peu at3 progrès ont été réalisés en 1990 sur les questions clefs 

faisant l'objet de négociations. Ceci s'applique par exemple à aea questions 

cruciales telles que le droit de toute partie de demander une inspection à tout 

moment et oi que ce soit à l'intérieur aes frontières a.un Etat partie quel qu'il 

soit. Ce droit est un élément fondamental au régime de vérifi :ation de la 

prochaine convention sur les armes chidques destiné à garantir l'efficacité ae la 

vérification et la sécurité de tous les Etats. 

En outre, il est essentiel que tous les pays détenteurs d'armes chimiques 
suivent l'exemple a0d par les Etats-Unis et L'Union soviétique et interviennent 

dans ce sena. Tous les Etats doté8 d'armes chimiques devraient fournir aea 

information8 8ur l'emplacement, la composition et l'importance de leurs stocks. 
Cela constituerait par ailleurs une me8ure importante propre à accroître la 

confiance et un préalable à l'adhésion universelle à la Convention. De plus, tous 
le8 pays non aétenteurs d’armes chimique8 devraient également faire aes 

déclarations à cet effet. La Norvège, quant à elle, a déclaré qu'elle ne dispose 

pas d'armes chimiques, et que aes armes de ce type ne seront pas placées sur son 

territoire. 
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Il est temps que la communauté internationale fasse tous les efforts possibles 

pour que la menace des armes chimiques disparaisse à tout jamais. Une percée 

prochaine à la Conférence sur le désarmement est la condition préalable pour 

atteindre cet objectif. Des efforts intensifiés sont maintenant nécessaires à la 

table de Conférence. 

Le role de l'OFill a pris de l'importance depuis quelques années. L'attitude 
déterminée du Conseil de sécurité face é la crise du Golfe a donné à notre 

organisation une plus grande influence et un nouveau prestige. Nous devons veiller 

à ce que le désarmement multilatéral, et particulièrement les travaux de cette 

prestigieuse Commission, ne prennent pas de retard. 
Il existe de grandes possibilités d'amélioration qui rendront plus pertinents 

les efforts de désarmement de 1'ONU et leur donneront plus de poids. Des progrès 

ont été accomplis au sein de cette commission et, à en juger d'après l'exphrience 

de la Commission du désarmement, on pourrait faire davantage en recourant à des 
méthodes rationnelles. 

Pour da nombreux petits pays, la Première Commission est la seule tribune OÙ 

lbs questions relatives au désarmement multilatéral peuvent être examinées avec 

leur participation active. Ce droit ne doit pas être limité, mais tous les pays 

devraient agir en ouvrant l'oeil sur la façon la plus efficace et la plus 

rationnelle d'atteindre nos objectifs. Aucune rationalisation ne doit signifier 

une limitation quelconque du droit des ..embres de soumettre de nouveaux projets de 

résolution. 

Nous appuyons votre initiative, Monsieur le Président, en vue G'explorer les 

possibilités de rationalisation des travaux de la Première Commission. Dous 
prendrons part aux consultations officiwses sous votre direction et espérons que 

ces efforts aboutiront à une plus grande efficacité de nos travaux. 

La Gouvernement norvégien attache la plus grande importance aux efforts de 

désarmement multilatéral. Nous faisons face à des menaces qui nécessitent des 
solutions globales. Cette commission devrait prendre l'initiative d'élaborer les 

plana d'action pour l'avenir. De plus, le nouvel esprit de coopération 
internationale ouvre de prometteuses perspectives de progrès. Poux que le5 

Uotions L*~ies rel&anC lüo nouveaux âéfis de façon constructive, il est vital que 

nous nous efforcions d'atteindre une compréhension commune de l'interdépendance 

entrr. la sécurité, les données économiques et les dimensions écologiques. Dans le 
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Uomaine du désarmement, des progrès vers la réalisation d'accords ayant 

r6ciproquement force obligatoire libéreraient des ressources qui pourraient être 

utilisées dans les domaines de l'environnement et au développement. 

Mon pays est prêt à assumer sa part aes travaux à venir. Nous avons déjà 
participé depuis des années aux travaux de la Conférence au désarmement, à titre 

d'observateur actif, notamment en lui soumettant &es rapporta de recherche annuels 

présentant un intérêt direct pour les travaux de la Conf&rence. Notre recherche 

s'est concentrée sur d'importants aspects de la vérification de pr6tenaues 

utilisations d'armes chimiques et sur la vérification sismograpbique d'une 

interdiction des essais nucléaires. Nous espérons qu'il sera possible à la 

Norvège, en tant que pays occidental dont la candidature a été approuvée, de 
devenir en 1991 membre à part entière de la Conférence. Il est grand temps 
d'appliquer la décision d'augmenter le nombre des membres participant à la 

Conférence. Nous sommes prêts pour notre part, à faire appel aux ressources 

nécessaires pour nous permettre de nous acquitter de toutes les responsabilités que 

comporte le statut de membre à part entière. 

M. (hustralie) (interprétation de l'anglais) a Dans le cadre de 

l'examen actuel Be l'avenir du désarmement, du contrôle des armements et de la 

sécurité dans les années 90, nous devons aussi tenir compte des événements 
extraor&inaires Be l'an dernier qui ont contribué à dessiner cet avenir sous un 

jour tellement différent de ce que nous avions pensé. 

Nous avons été Gmoins de la spectaculaire transformation de la scène 

internationale avec toutes les conséquences qui en découlent pour le désarmement et 

l'ordre mondial. 

Mais ce n'est pas seulement la disparition de la bipolarité de l'ère de 

l'après-guerre qui est importante. En termes plus humains, c'est la réalisation 

des aspirations. voire des rêves, tles peuples de l'Europe de l'Est, dont le symbole 

le plus frappant a été l'unification de l'Allemagne, le 3 octobre dernier. Tous 

les récents événements ne sont toutefois pas aussi réjouissants. Les rêves du 

peuple koweïtien ont été transformés en cauchemars par l'invasion illégale de SOR 

pays par l'Iraq. 

J'ai parié du nouvel équilibre de puissance entre i’Eaic et 1:ûuest comme à:un 

symbole d'espoir. Cependant, il est malheureusement exact qu'un plus grand 

cléséquilibre de puissance contiaue à affliger le monde I le &éséquilibre entre le 
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Nora et le sua. Beaucoup craignent, à mesure que s'estompe le conflit Est-Ouest, 
que le fossé entre le Nord et le sua ne devienne le facteur dominant aes relations 

internationales. Dans son livre récemment publié et intitulé power Shiftr 

Kot,fiVioleaceatt Century, Alvin xl wl 

Toffler affirme que , ai l'on ne met pas au point ae nouvelles stratégiesla coupure 

sera entre ceux qui vont de l'avant et ceux qui marquent le pas. Autrement dit, il 

y aura un écart croissant entre les économies les plus développées et les moins 

développées. Les dangers que comporte un tel déséquilibre ne sont que trop 

éviaenta. L'incertitude économique peut engendrer le recours à la force. Avec une 

érosion ae la force économique et une montée consécutive ae l'opposition et ae 

l'instabilité politiques, il arrive encore trop fréquemment que les pays font ce 

que les dirigeants ont fait depuis que I'Etat-nation existe : recourir à la forme 

ae pouvoir la plus primitive, c'est-à-dire la force militaire. 

Le risque de laisser s'élargir le fossé économique n'est aonc que trop 

évident. Déjà trop de pays, y compris ceux qui sont le moins en état de se le 

permettre, détournent les rares reasourcea accoraéea à la santé, à l'éducation. au 
progrès social et au Géveloppement aes infrastructures pour les consacrer à 

l'acquisition a'armes ae plus en plus perfectionnées et destructrices. Certains 

cherchent même à développer aes armes ae destruction massive. 

Il est aéjà affligeant de constater que les pays p088éa8e actuellement des 

armes ae destruction massive ne a*en sont toujours pas débarrassés. Mais un monde 

06 les armes nucléaires, chimiques et biologiques seraient entre les mains a'un 

plus pana nombre ae pays, en particulier a-8 &es régions OC règne la tension, 

aevienarait encore plus aangereux et menqant. C'est ainsi qu'à l'aube aes 

anndes 90. en particulier a-8 le aomaine au désarmement, noua ne aevons pas perdre 

ae vue la nécessité ae faire disparaître les causes, tant politiques 

qu'économiques, qui sont à l'origine aes agressions militaires et qui entraînent 
l*accroissement aes forces et l'accumulation aes armements. 

L'ONO a aéciaé que l'élimination aea arme8 nucldairea Btait une priorité en 

matière ae désarmement. L'Australie se réjouit des progrès enregistrés Bans ce 

domaine, en particulier a-8 le cadre de8 dgociations actuelles aur la réduction 

aea armes atrat6giquea (START). Nhanmoins, le volume actuel des armes nucléaires 

demeure exagérément élevé. 

BESTCOPY AVAILABLE 
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Il en sera encore ainsi même après que les réductions envisagées auront été 

effectuées. C'est pourquoi l'Australie, tout en reconnaissant que la réduction du 

nombre des arsenaux nucléaires ect un Processus nécessairement lent et complexe, 

est convaincue qu'il faut faire davantage de progrès durant la décennie menant au 
XXIe siècle. 

Indissolublement liée au désarmement nucléaire est la nécessité de conclure un 

traité d'interdiction complète des essais qui interdirait à tous les Etats, de se 
livrer à des essais d'armes nucléaires en quelque endroit que ce soit et pour 

toujours. Nous avons de la peine à admettre la poursuite des essais à un moment où 

les armes nucléaires sont détruites par leurs détenteurs et où croît encore la 

menace de voir d'autres Etats liminaux en acquérir la technologie. 

Avec la Nouvelle-Zélande, l'Australie appuiera de nouveau à la Première 

Commission un projet de résolution intitulé "Nécessité urgente de conclure un 

traité d'interdiction complète aes essais nucléaires". Nous espérons que ce projet 

de résolution, qui appuiera les travaux actuels de la Conférence du désarmement, 

permettra de conclure le plus rapidement possible un traité d'interdiction complète 

aes essais nucléaires. 

Même si l'Australie continue de croire que la Conférence du désarmement, en 

tant que seul organe chargé des négociations sur le désarmement multilatéral, est 

le lieu approprié pour mener des négociations sur une interdiction complète des 

essais nucléaires, elle comprend néanmoins la frustration causée par le fait que la 

Conférence n'a réalisé aucun progrès jusqu*ici, ce qui a incité certains Etats à 

proposer l'application d'une interdiction complète des essais en recourant à une 
autre méthode, c'est-k-dire en modifiant le Traité actuel d'interdiction partielle 

des essais nucléaires. L'Australie appuie l'appel lancé en faveur de la conclusion 

rapide d'un traité d'interdiction complète des essais, tout en sachant que les 

participants à la Conférence exprimeront des opinions totalement divergentes. Nous 

sommes néanmoins convaincus que des efforts valables pour aider à préparer un 

traité d'interdiction complète des essais peuvent être faits à la Conférence, et 

nous participerons activement à ces efforts. 

Comme je l'ai dit précédemment, la technologie est une arme à double tranchant 
. . .---_ qui peut être utilisée Pour le â&a+oPPaaw& Bcûüûmiqüe üü pour l'élo;iüZâtiüü 

d'armes toujours plus puissantes. Dans les années 90, tout en veillant à ce que 

tous aient accès au progrès technologique, les Etats ne doivent cependant pas 

permettre, unilatéralement ou multilatéralement, qu'r.* Etat quelconque puisse 

détourner la technologie à des fins destructrices. 
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Dans le Traité sur la non-prolifération des armes nucléaires (TNP), la 

communauté internationale cherchait pour la première fois à contrôler les effets 
destructeurs d'une technique, tout en maintenant disponibles ses utilisations 
pacifiques. Dans le TNP, un pas a été fait de façon délibérée pour modifier la 
tendance historique consistant à toujours affecter les nouvelles techniques à des 

buts militaires. Le TNP était la déclaration courageuse de l'engagement à 

construire un avenir meilleur. Ce traité continue de se voir réserver un rôle 
vital en tant qu'élément permanent du cadre de la sécurité internationale. 

Dans les années 90. il nous faudra prendre d'autres mesures audacieuses. Les 
changements essentiels survenus dans l'ordre international nous permettent de mieux 

protéger le monde contre la menace des armes nucléaires et autres formes de 

prolifération que ce ne fût jamais le cas depuis la fin de la deuxième guerre 

mondiale. 

Pour l'Australie, dans les années 90, la priorité la plus urgente est la 
conclusion à la Conférence du désarmement d'une convention globale sur les armes 

chimiques. Trop souvent, au cours de ces dernières années, le monde s'est vu 

rappeler le spectre hideux des armes chimiques. De nombreuses années de travail à 
la Conférence du désarmement ont permis la mise en place d'un cadre solide qui 

devrait faciliter la conclusion d'une convention globale sur les armes chimiques, 

et nous avons maintenant l'occasion, l'obligation même, de faire aboutir ces 

négociations. L'Australie accorde la plus haute priorité à la prompte conclusion 

de la Convention, et continuera de déployer des efforts intensifs et constructifs à 

la Conférence du désarmement et de prendre diverses mesures pratiques pour 

faciliter la réalisation de ce but. Actuellement, nous sommes convaincus qu'il est 
dc toute urgence de prendre un engagement politique énergique et c'est dans cet 

esprit que notre ministre des affaires étrangères, le sénateur Evaus, a joint sa 

voix eux appels grandissants en faveur d'une réunion au niveau ministériel au cours 

de L'année prochaine. Nous prions instamment tous les pays de relever le défi de 

cette tâche, complexe certes , mais absolumont nécessaire. 

Les mesures de non-prolifération qui limitent le transfert des techniques aux 
p?aye y..: == Ier .v.~c.hrc...c ..*a . . . . . . . ..ASL . . . . ..c-1s. ..-A..̂ ---̂ - ---^--Lz---I- -a. &e"Y"~..'..' =Y" COY..aYC fYCL”I” Y.Y.YYVs‘C l zIPo~~c*sII~Yt.P wi 

malentendus. Ceci provient de ce que je disais plus haut, concernant la nécessité 

absolue que constitue la technique pour le développement des économies. 
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Ces ressentiments découlent partiellement de l'impression ressentie que 

certains estiment qu'il est tout é fait normal que des pays possèdent divers 

systèmes d’armes tandis que d'autres en Sont privés. Mais n'exagérons pas ces 

inquiétudes. L'Australie participe à plusieurs régimes de non-prolifération. dont 

le plus important est le TNP en vertu auquel l'Australie s'est engagée à ne pas 

acquérir d’armes nucléaires. L'Australie joue également un rôle central dans le 

Groupe Australie, qui cherche à Contrôler le8 exportations de certains produits 

chimiques et techniques chimiques sensibles. Tout récemment, nous nous sommes 

joints au régime de contrôle des techniques des missiles. Néanmoins, la position 

de l'Australie est très claire. Nous ne voyons pas là des moyens d'empêcher le 

transfert aes techniques nécessaires vers d'autres Etats; nous y voyons aes mesures 

intérimaires. en attendant la conclusion s'accoras de désarmement. La 
non-prolifération nucléaire ne remplace pas le désarmement nucléaire. Les 

contrôles d'exportation de produits chimiques ne remplacent pas une convention 

globale et vérifiable sur les armes chimiques. Les contrôles appliqués aux 

techniques aes missiles ne remplacent pas l'élimination aes causes ae tension qui 

conduisent à l'acquisition ae missiles. 

Au cours des 10 prochaines années , malgré le nouveau visage et la nouvelle 

volonté des Nations Unies, il est probable que les tendons régionales persisteront 

et que, malheureusement, des conflits régionaux éclateront. 

Les dangers auxquels s'exposent les pays qui consacrent aes capitaux trop 

importants aux dépenses en armes ont déjà été soulignés, ae même que la possibilité 

que la spirale aescenaante ae la stagnation économique, renforcée par ae telles 

aépenBes, n'accroisse les chances du recours à la force. Il est aonc impératif que 

les Etats fassent preuve de retenue aans‘le transfert des armements et que ae tels 

transferts soient faits ae manière ouverte et transparente. 

Paire disparaztre les sources aes tensions politiques et économiques qui 

conduisent à l'instabilité n'est pas chose facile et ne le sera pas davantage dans 

les années à venir, à mesure que les régions gagneront en fluidité aans leur 

environnement stratégique à la suite de la disparition ae la polarisation 

Pot-=üûot. 

La prévention aes conflits régionaux sera renforcée par la médiation et par 

les efforts a'établissement et ae maintien de la paix des Nations Unies. Elle sera 

également renforcée par la mise au point s'accoras régionaux qui pourraient 
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comprendre de8 processus de développement qui, un jour, pourraient se transformer 

en cadres précis pour l'instauration de mesures destinées à rétablir la confiance 

et pour la prise de mesures propres à traiter et à résoudre les problèmes de 
sécurité. 

L'événement le plus intéressant en matière de sécurité régionale au cours de 
l'année écoulée a été l'intérêt rapidement croissant ressenti aans l'ensemble de la 

région de l'Asie et du Pacifique concernant l'instauratiou de dialogues plut 

systématiques sur les questions de sécurité. Il se peut que par la suite, aans ce 
processus ou ce dialogue, il soit opportun d'adopter telle ou telle forme ou telle 

ou telle structure donnée. Mais à ce stade, il est nécessaire de s'engager dans de 

meilleurs processus de dialogue et de rechercher de nouvelles méthodes de 

coopération entre pays de la région de l'Asie et du Pacifique. La mise en place de 

ces processus fournira la base sur laquelle les pays de la région pourront ensemble 
entamer un dialogue quant aux préoccupations de sécurité de la région. 

A l'approche du XXIe siècle, de nombreux défi8 nous attendent. La manière 
d'en venir à bout déterminera si nous aurons un monde de divisions, de violence et 

de changements accrus pour tous ou si nous aurons un monde différent, plus sûr et 

plus pacifique. 

Le rêve de créer un monde a-8 lequel un niveau de vie convenable, la paix et 

la justice sociale triompheront - le rêve proclamé Bans la Charte des 

Nations Unies - est aussi noble et aussi généralement partagé que jamais. Ce monde 

ne peut s'édifier sur les anciennes bases ae violence, d'armements et de guerre. 

Une occasion historique de réaliser nos rêves nous attend, si nous agissons de 

façon à le mériter. 

selon les paroles du récent lauréat du prix Nobel, Octavio Paz : 

"Lorsque l'histoire dort, elle s’exprime en rêves t sur le front du peuple 

endormi, le poème est une constellation de sang. Lorsque l'histoire se 
réveille, l'image devient acte, le poème devient réalité t la poésie devient 
action. 

Mérite2 votre rêve." 
Mm8URIBE de LOZANO [Colombie) (interprétation de l'espagnol) : Monsieur 

le Président, j’aimerais saisir cette occasion pour vous adresser les félicitations 

de ma délégation pour votre élection à la présidence a0 la Première Commission. 

Votre élection reflète clairement la haute estime et la confiance absolue que nous 
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avons tous en vous. Nous tenons aussi à féliciter les autres membres du Bureau et 

à les assurer de notre pleine coopération dans la tâche que nous avons à 

entreprendre. 
Les efforts aépl0yés pour enrayer la course aux armements, en particulier la 

course aux armes nucléaires, ont une longue histoire aux Nations Unies. En 1990, 

alors 'Tue nous entamons ce que nous avons appelé la troisième Décennie pour le 

désarmement, nous croyons opportun de rappeler les dispositions du Documeat final 

de la première session extraordinaire de l'Assemblée générale coasacrée au 

désarmement, qui s'est tenue en 1978 s 
.I . . . L'arrêt de la course aux armemeats et le désarmement véritable sont des 

tâches qui revêtent la plus haute importance et la plus grande urgence. Ce 

défi historique doit être relevé aussi biea pour protéger les intérêts 

économiques et politiques de toutes les nations et de tous les peuples au 

monde que pour leur assurer une skurité véritable et un avenir pacifique. 

Si l'on n'y fait pas obstacle dans tous les domaines, la poursu?&e de la 

course aux armements fera peser une menace ae plus ea plus lourae sur la paix 

et la sécurité internationales, voire sur la survie même de l'humanité. La 

constitution ae stocks d'armements tant nucléaires que classiques risque ae 

comfiromettre les efforts visant B la réalisation aes objectifs de 

d&eloppement, de faire obstacle à l'instauration d'un nouvel ordre économique 

international et d'empêcher la solution a'autres problèmes vitaux auxquels 
l'humanité aoit faire face." (S-1012. var. 1 et 2) 

Douse ahuées se sont écoulées depuis l'adoption de ce document hi.: -Tique. 

Maie le but des Nations Unies reste la création d'un manae juste et pacifique dans 

lequel les différenas seraient résolus par les n6gocfatioas et non par le recours 

aux armes. 



GSI9 A/C.1/45/PV.5 
- 31 - 

me Uribe de Losano (Colombie> 

De toute évidence, l'attitude Bes Etats vis-à-vis ae la course aux armements 

peut soit aboutir à cet objectif, soit nous empêcher de l'attein&re. Le maintien 

d'une capacité défensive raisonnable peut sembler un objectif légitime, mais 

encourager la course aux armements et exacerber les tensions peut conduire à des 
conflits armés et même à une guerre mondiale aans laquelle il n'y aurait ni 

vainqueurs ni vaincus. 

La quatrième Conférence des parties chargée de l'examen du Traité sur la 

non-prolifération des armes nucléaires a pris fin il y a quelques jours. Malgré 

les efforts des participants , aucun accord n’a pu être conclu en vue d’une 

déclaration finale, et cette situation est inquiétante quant à l'avenir du Traité 

et à son application au-delà de 1995. 
Cette conférence a offert aux Etats parties au Traité l'occasion 

exceptionnelle de fortifier leur engagement à renforcer les obstacles visant à 

empêcher la prolifération des armes nucléaires et la course aux armements 

nucléaires en général. Néanmoins, le renforcement du Traité exige le respect 

complet des obligations qu'il comporte, tant de la part des Etats dotés d’armes 

nucléaires que de la part de ceux qui n'en possèdent pas. Malheureusement, la 

réalité nous oblige à envisager avec un certain pessimisme la possibilité d'un 

système qui empêcherait à la fois la prolifération horizontale et la prolifération 

verticale des armes nucléaires. 

Bien que certaines mesures aient été prises dans la bonne direction, il existe 

aujourd'hui davsntaqe d'ogives nucléaires dans le monde qu'à l'époque où fut adopté 
le Traité sur la non-prolifération. Nonobstant les résultats du futur traité sur 

la réduction des armes stratégiques (~TART), les deux superpuissances ne possèdent 

encore pas moins de 30 000 ogives nucléaires qui ne cessent d'être perfectionnées. 

Depuis 1966, un nombre croissant de pays ont acquis la capacité de fabriquer des 
armes nucléaires, et certains d'entre eux sont hostiles à l'idée de soumettre leurs 

installations nucléaires aux garanties de l'Agence internationale de l'énergie 

atomique. Par ailleurs, le processus de non-prolifération restera incomplet tant 

qu'il ne reposera pas sur une interdiction totale des essais nucléaires, et, comme 

chacun sait, la rhétorique des puissances nucléaires s'abstient de mentionner cet 

objectif. 
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Le principe de l'universalité des Nations Unies a une grande valeur pratique 

dans de nombreux contextes, et en particulier dans celui du désarmement. L'état 

d'esprit qui prévalait é l'époque où fut négocié le Traité sur la non-prolifération 

montrait clairement que le principe de l'universalité est un élément fondamental du 

système mis au point, lequel était conçu pour réunir tous les Etats en vue de 
prévenir la prolifération des armes nucléaires. Notre délégation demande 

instamment qu'un nouvel effort soit fait pour que tous les Etats non encore parties 
au Traité, qu'il s'agisse ou non d'Etats possédant des armes nucléaires, y adhèrent 

le plus vite possible, afin de dissiper les doutes et les difficultés qui 

continuent d'entourer ce traité. 

La fin de la guerre froide et la fin de la confrontation bipolaire entre les 
superpuissances avaient fait naître l'espoir que de nouvelles relations 

s'instaureraient entre les Etats, grâce auxquelles disparaîtrait le spectre des 

conflits régionaux. Cependant, une fois de plus, les événements ont empêché nos 

prédictions et nos désirs de se réaliser. 

Il est indéniable que l'attaque de l'Iraq contre aon voisin le Koweït a 

surpris un monde qui ne s'attendait pas à une nouvelle aventure militaire alors que 

régnait un nouvel esprit de détente. Faut-il douter que cette nouvelle aventure 
militaire ait été inspirée par le frénétique commerce des armes d5 à l'augmentation 

des prix du pétrole, et qui a eu pour effet d'amener dans cette région une énorme 

quantité de machines de guerre toujours plus sophistiquées? Faut-il être surpris 

qu'une crise se soit déclarée dans une sone qui fut peuilant 15 ans un véritable 

paradis pour les marchands d'armes de toutes sortes, marchands qui ont soutenu la 

guerre de huit ans entre l'Iran et l'Iraq et ont encouragé les attitudes agressives 

qui ont entraîné une folle course aux armements dans cette région? Les pays qui 

fournirent de telles armes ont-ils jamais pensé qu'ils aggravaient une situation 

déjà explosive et tendue? 

Rien ne peut justifier un acte d'agression. Pourtant, le monde est 

malheureusement victime, aujourd'hui, de sa propre création t la militarisation de 

ses sociétés. Corxne l'a déclaré M. Yasushi Akaski, Secrétaire général adjoint aux 

affaires de 8ésarmement : 

"La générosité âes fournisseurs a permis aux bénéficiaireü d'opter, aa çé qui 

concerne le règlement de leurs différends régionaux, pour 8et3 solutions 

militaires plutôt que pour des solutions pacifiques." 
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Ce qui est arrivé jusqu'à maintenant - même si la guerre n’a pas encore 

éclaté - est suffisant pour nous donner à rcifléchir, pour nous assagir et pour nous 

faire envisager les changements auxquels il nous faut nécessairement procéder, si 
nous voulons réellement mettre un frein à 10 fabrication et au commerce éhontés des 

armes, et en finir avec la mentalité mercantile qui a encouragé la présente 
situation. 

L'histoire contemporaine serait très différente si , au lieu d'une course aux 

armements, nous avions choisi la voie du développement et tenté de donner aux 

peuples du monde un niveau de vie conforme à leurs aspirations en matière de paix 

et de progrès. Cependant, nous sornnes en train de subir les contre-coupe de la 

guerre froiae, qui ne fut pas un épisode héroïque , mais plutôt une longue période 
de temps gaspillé en ce qui concerne l'amélioration des conditions de vie, une 

période qui a conduit à la situation que nous connaissons maintenant z le monde 

devenu otage d'armes mortelles et dominé par une paranoïa qui oppose une partie de 

l'humanité à l'autre. 

Malheureusement, il existe encore aes ennemis pour justifier la course aux 

armements et le recours à la guerre. Aujourd'hui, prenant la parole au Siège des 

Nations Unies, nous disons aux instigateurs de nouvelles guerres t l'humanité vous 

tiendra responsables ae la menace d'une catastrophe militaire qui sera 1 000 fois 
pire que tout ce qu'a connu le monde auparavant. 

La nécessité du désarmement se fait sentir de façon particulièrement urgente 

aujourd*hui, alors que la sr'writé internationale est menacée de façon aussi 

flagrante. S'il fallait tirer un enseignement de la présente crise, ce serait que 

l'accumulation incessante aes armes asservit et corrompt la société, et que la paix 

n'existera pas tant que les hommes ne montreront pas leur détermination de ne plus 
recourir à la guerre et à la violence pour régler les questions vitales. 

ponobstant la menace d'une guerre imminente, certains pays fabriquant8 d'armes 

ne sont que trop réticents à laisser passer une wcasion ae gagner ae l'argent ou 

d'explt?ter leurs querelles ou leurs idéologies - ou de rembourser certaines 

faveurs ea vendant leur matériel de guerre , tout en sachant que cette façon d'agir 
favorise la course PUP armements et l'escalade dans les situations de conflits 

graves. 
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Depuis un certain temps maintenant, la Colombie ne cesse &e dire que tant que 

la guerre sera une affaire juteuse, il n'y aura pas de paix. Ce n'est que lorsque 

les gouvernements auront la sagesse et le courage de comprendre que les vastes 

ressources investies dans les armements peuvent , en étant allouées de fagon 

adéquates, résoudre les problèmes de logement, de santé, d'éducation et même de 
sécurité. qu'il y aura une chance de mettre fia à la violence là où elle sévit et 

que la paix ne régnera que si lgorgueil &Placé et la force arrogante sont mis de 

côté. 

En tant que participants au Groupe d'experts gouvernementauz chargé de la 

question des transferts internationaux d'armes , nous continuerons d'insister sur 

les effets nuisibles de telles activités , aujourd'hui particulièrement évidents et 

irréfutables. Nous continuerons à demander avec insistance que l'on adopte une 

ligne de con8uite internationale qui permettrait d'éliminer le commerce incontrôlé 
aes armes, et nous lutterons pour mettre un terme à la course aux armements et pour 

faire en sorte qu'elle cesse d'empoisonner la vie Be nos peuples. 

Pour l'humanité, aujourd'hui, la paix doit être considérée comme un instrument 

de conscience, un merveilleux instrument pour réaliser le bien-être Ue tous les 

hommes et de toutes les sociétés - en fait, la paix doit être une passion dévorante. 
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Le PRESIDENT (interprétation de l'anglais) : Il n'y a pas d'autres noms 

inscrits sur la liste des orateurs pour la séance @cet après-midi. Cependant, un 

représentant Souhaite prendre la parole pour exercer son droit de réponse. 

Avant de lui donner la parole, je voudrais attirer l'attention de la 
Commission sur les décisions suivantes de l'Assemblée générale. Les délégations 

doivent exercer leur droit de réponse â la fin de la journée quand aeux séances ont 

été prévues pour cette journée et qu'elles sont consacrées â l'examen au même 

point. Le nombre des intervantions au titre au droit de réponse pour une 

délégation lors d'une séance donnée est limité â deux. La première intervention au 

titre au droit de réponse d'une délégation, quel que soit le point, lors d’une 

séance donnée est limitée â dix minutes, et la seconde intervention est limitée â 

cinq minutes. 
Je donne la parole au représentant de l'Iraq, qui Souhaite exercer son droit 

de réponse. 
a. MALIK (Iraq) (interprétation de l'arabe) : Comme c'est la première 

fois que je prends 1s parole devant cette commission, je tiens â vous féliciter 

vous-même, Monsieur le Président, et les membres du bureau au nom de la délégation 

iraquienne â l'occasion de votre accession â ce poste ob vous avez la charge de 

diriger les travaux de la Commission. Je tiens également â dire que la délégation 

iraquienne est entièrement disposée â coopérer avec vous. 

Je souhaite présenter les observations suivantes de ma délégation au titre de 

l'exercice au droit de réponse â la déclaration faite ici ce matin par le 
représentant des Etats-Unis d'Amérique. 

En parlant de la vraie paix â laquelle il aspire, le représentant des 

Etats-Unis semble oublier que l'énorme rassemblement sans précédent de troupes 

ezéricaines dans la région du Golfe, constitue une grave menace â la paix et â la 

sécurité dans la région et une menace directe â la sécurité et â la souveraineté de 

l'Iraq. 

Deuxièmement, si le représentant des Etats-Unis tient vraiment â la sécurité 

de la population de la région, comme il l'affirme, et s'il souhaite réellement la 

paix, alors l'initiative de paix du Président de la République iraquienne, 

M. Saddam Xussein, constitue la manière juste et réaliste de régler tous les . 
problèmes de la région. Il s'agit d'une initiative sincère destinée à éviter â la 

région les horreurs d'une guerre catastrophique. 
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Troisièmement, le représentant des Etats-Unis a versé beaucoup de larmes en 

parlant des armes chimiques. Mais il a oublié de dire, une fois de plus, que lors 

de la rencontre entre le Président iraquien et la délégation du Congrès des 

Etats-Unis dirigée par le sénateur Dole. l'Iraq s'est déclaré prêt à Créer une zone 

exempte de toute arme de destruction massive, y Compris les armes nucléaires, que 

ne possède qu'une seule puissance, parallèlement aux armes chimiques. En outre, la 

Conférence au sommet arabe. tenue h Bagdad en mai dernier, a fait sien cet objectif 

et a défini les modalités pour l'atteindre. 
Quatrièmement, le représentant des Etats-Unis a affirmé que son pays oeuvre 

pour le succès des efforts de désarmement. Ces affirmations dissimulent cependant 

un processus de réarmement qualitatif, par lequel les Etats-Unis se débarrassent 

d'armes obsolètes d'une capacité limitée pour les remplacer par des armes plus 

modernes as grande capacité. En voici la preuve : l'accroissement des fonds 

affectés à l'initiative de défense stratégique, l'accroissement du budget militaire 

des Etats-Unis, et l'accroissement de la production nationale d'armes de pointe. 

En outre, ce sont les Etats-Unis qui ont empêché qu'un consensus soit réalisé à la 

quatrième Conférence des parties chargées de l'examen du Traité sur la 

non-prolifération des armes nucléaires en persistant à vouloir poursuivre les 

essais d'armes nucléaires. 

Cinquièmement et pour conclure, je dois dénoncer la façon dont le représentant 

des Etats-Unis a parlé, à la fin de sa déclaration, de l'ordre mondial après la 

guerre froide. Ses paroles montrent clairement que les Etats-Unis entendent 

devenir l'unique chef de file d'une approche impérialiste qui nous ramène au début 

du XXe siècle. L'Iraq ne cédera pas à la menace des Etats-Unis et ne permettra pas 

que cette approche agressive passe par l'Iraq. 
&a séance est levée à 16 h 40. 


